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Penser le travail à l’époque moderne (XVIIe – XIXe s.) : 
introduction et perspectives. 
 
Yannick Fonteneau 








Introduction : une perte de sens 
 
Le travail a cessé d’être la promesse de la civilisation occidentale de jadis. Il semble retomber 
dans les signifiés de souffrance d’où les moralistes du 17e s. avaient commencé à le tirer pour 
en faire une valeur positive,1 s’affirmant au fil des siècles comme moyen : moyen de la 
puissance de l’état, moyen de l’ordre public et de l’ordre moral, moyen de la réalisation de 
soi. Le travail, comme le synthétise Konstantinos Chatzis, a longemps été pensé comme une 
utopie2, ou au moins un objet d’exaltation. Au XIXe siècle, nombre d’auteurs le conçoivent 
comme essence même de l’Homme, moyen d’accession à la réalisation de soi. Lieu de 
création et garant du lien social, le travail devient alors indissociable de celles de progrès 
historique et d’évolution sociale. Au panthéon de l’idée de travail, on retrouve bien sûr Marx 
et Engels, pour qui la suppression de la propriété privée et l’appropriation collective des 
moyens de production est la solution au problème du travail aliéné;  Hegel également ; ou 
Proudhon dont la conception du travail est celle d’un moteur de l’histoire, spontané et libre, et 
principe de félicité ; ou avant eux Saint Simon, rêvant de transformer le globe en « un 
immense et laborieux atelier » dirigé par les producteurs, frères par le travail et œuvrant pour 
« l’amélioration de l’existence morale et physique de la classe la plus pauvre ». La liste 
pourrait se poursuivre longtemps. Aux meilleures heures de l’utopie travail, Zola promettait 
« […] le travail roi, le travail seul guide, seul maître et seul dieu, d’une noblesse souveraine, 
ayant racheté l’humanité qui se mourait de mensonge et d’injustice, la rendant enfin à la 
vigueur, à la joie de vivre à l’amour et à la beauté ».3  
Depuis lors, nous en sommes progressivement venus à vouloir le tuer, prophétisant sa fin, un 
débat dont les derniers feux s’éloignent aujourd’hui.4 Comme l’analysait déjà Alain Caillé5, 
ce débat sur la « fin du travail » reposait sur la confusion plus ou moins volontairement 
entretenue entre deux sujets distincts : d’une part, celui de savoir si du travail pouvait être 
assuré pour tous dans les décennies à venir, sous quelles formes et dans quelles conditions ; 
d’autre part, celui du caractère souhaitable du travail. Les conclusions de ce débat nous 
intéressent moins ici, que le fait que l’on ait osé penser à un monde sans lui, ou sans une 
certaine conception que l’on pouvait se faire de lui: mort symbolique de ce père origine de 
toute richesse dont parle William Petty, la terre en étant la mère. Le tuer pour mieux se le 
réapproprier, comme pour affirmer sa liberté face à lui, ou créer les conditions d’une 
libération toujours problématique aujourd’hui, en France encore plus qu’ailleurs. En effet le 
travail se pare aujourd’hui d’un visage peu glorieux : il n’apparaît plus émancipateur mais 
synonyme de précarité, cette malédiction sociale qui métamorphose l’injustice en honte6. 
Mais aussi de fatigues, de souffrances, de hiérarchies, d’abus, de stress, de burning out, et de 
suicides. Tout cela n’est pourtant pas nouveau : l’alcoolisme des ouvriers de Zola, la 
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pénibilité des travaux manuels, l’aliénation, la précarité des ouvriers agricoles journaliers au 
XVIIIe s, les douze heures de travail quotidiennes des manufactures louis-quatorzièmes, nous 
ont déjà fait rencontrer, mutatis mutandis, toutes ces difficultés. Ce qui est nouveau, c’est la 
fixation du débat social sur ces aspects, comme s’il ne restait plus qu’eux à observer une fois 
que nos yeux ont cessé de se déporter vers un avenir utopique antalgique.  
Il faut remarquer aussi la conversion, particulière à la France, du thème du stress au travail -
phénomène mondial reconnu comme résultat de la convergence entre pression des salariés au 
nom de la rentabilité, mondialisation, chômage, sollicitation permanente du temps réel-  en 
thème de souffrance au travail mettant en scène un management qui harcèle et une victime 
poussée au suicide par la souffrance occasionnée. Les travaux de Christophe Dejours, 
désormais classiques, sont ici à citer.7 Pour expliquer cette néo souffrance, on argue souvent 
de l’individuation du rapport au travail et de l’exigence d’autonomie : dès lors le travail cesse 
d’être un lieu de socialisation et renforce la vulnérabilité de ses agents, privés du soutien du 
groupe. En cas de difficulté dans son travail, le travailleur se retrouve seul avec lui-même et, 
tendant d’autant plus à s’identifier à son travail qu’il est isolé, survient la dépression, c'est-à-
dire la détresse ressentie par le travailleur mis en situation d’impuissance par rapport aux 
exigences de performance demandées. Autrement dit la compétition d’individus isolés 
mènerait aux situations de souffrance. Cette réponse seule ne saurait suffire : d’autres 
facteurs, tels que l’évaluation personnalisée, l’introduction de la qualité totale8 et de la 
flexibilité9 apportent des pistes complémentaires, tout comme les dimensions de 
reconnaissance et de « care », explorées notamment par Emmanuel Renault10.  
Mais se surajoutant à la perte de l’utopie dixneuviémiste de la libération par le travail, aux 
fantasmes sur la fin du travail, et aux questionnements sur les souffrances liées à son exercice, 
est venue récemment se greffer la crise économique, et conséquemment, la remise en cause 
des définitions mêmes sur lequel la catégorie travail est fondée. Le constat de l’incapacité du 
système économique dominant, dans son fonctionnement actuel, à pérenniser, ou même faire 
advenir -suivant le point de vue que l’on adopte-, la stabilité économique et sociale a mené les 
esprits les plus convaincus à appeler soit à une refondation du capitalisme par correction de ce 
que certains qualifient  d’excès, soit à la venue d’un autre modèle économique, arguant que 
ces accidents sont à la définition même de ce système. 
Toute période de crise voit les fondements être questionnés. L’exercice du doute de ce qui 
relevait hier de l’évidence doit permettre de retrouver le sens de ce qui nous détermine afin de 
rouvrir l’espace des possibles. En somme le réexamen des catégories de pensée doit permettre 
l’action, et la redéfinition de soi, tant le travail interroge notre identité, au travers de la place 
qu’il occupe dans le rapport du citoyen à la société. Ceci apparaît d’autant plus important que 
nous ne disposons pas réellement d’une définition claire de ce que peut être le travail, et si 
tant est que nous en ayons une, elle devient de plus en plus floue. En effet, d’une part cette 
dénomination de travail s’est petit à petit imposée à diverses activités qui n’ont pas réellement 
de lien entre elles, et, d’autre part, la distinction entre le travail et le hors travail a tendance à 
s’effacer : pour le management moderne, la seule marge possible de croissance économique 
demeure dans le capital humain constitué par ses divers salariés. Il ne s’agit plus de penser 
l’employé comme individu extériorisable à l’entreprise dont celle-ci n’emploie que les 
compétences techniques, propres à son travail, pendant un temps limité, suite à quoi il s’en 
retournerait simplement à sa sphère privée. Il s’est développé une forme d’hypertravail, qui 
n’utilise pas seulement les compétences techniques des salariés, mais leurs compétences 
relationnelles, culturelles, personnelles, sportives, artistiques... en somme leurs personnalités, 
à fin de productivité accrue. C’est bien cette définition qui est à l’œuvre dans le management 
par la qualité totale. La distinction entre vie privée et vie professionnelle devient alors floue : 
les salariés peuvent travaillent indifféremment chez eux ou dans les locaux de l’entreprise, 
sont encouragés à participer activement à la sociabilité d’entreprise hors du temps de travail et 
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à partager la « culture d’entreprise », réduisent leur sphère amicale à leur cercle professionnel, 
se détendent entre collègues dans des structures de loisirs mis à disposition par l’entreprise, 
utilisent des qualités relevant de la « production de soi » (André Gorz) à fin de hausse de la 
productivité et de la qualité, bref, se fondent dans l’entreprise. En somme, la sociabilité et 
toute la sphère de la vie quotidienne privée apparaissent pour l’entreprise comme des poches 
de gratuité, précieuses car capitalisables, seule marge restante de croissance pour parvenir à 
une forme ultime d’optimisation.  
La crise économique récente n’a fait qu’accentuer la crise du travail ou plutôt les crises, et les 
histoires du travail n’ont pas cessé  d’être actives ces vingt dernières années11. La période 
semble cependant propice au réexamen du sens même de la catégorie travail, et à la volonté 
de synthèse. En ce sens, le dernier colloque Charles Gide, Regards croisés sur le travail : 
histoires & théories, dont les actes sont sous presse12, à l’heure où ces pages paraissent, 
apparaît symptomatique d’une quête de sens. Car nous ne savons plus réellement ce qu’est le 
travail, si tant est que nous l’ayons jamais su. La mouvance de ses limites ces dernières 
décennies, les désillusions engendrées par la fin des utopies, nous font nous interroger sur ce 
que tout cela signifie. Pourquoi travaillons-nous ? Pourquoi travaillons-nous de cette 
manière ? Comment en sommes nous arrivés là ? Nous avons perdu le sens de savoir ce que le 
travail désigne et ce à quoi il sert.  
 
C’est ici que l’examen historique peut s’avérer salutaire. Le présent dossier se veut une 
modeste contribution à un effort d’éclaircissement des bases de cette catégorie de pensée, en 
examinant comment et pourquoi, depuis le XVIIe siècle jusqu’au XIXe siècle, le travail s’est 
chargé de ses significations, comment il s’est construit comme un concept autonome. Mais 
parler du « travail » seul, n’a pas de sens. Marchandisation, productivité, ordre social, 
puissance d’un état, mécanisation…, on ne peut comprendre le travail si on n’interroge pas 
simultanément les débats que cette notion a pu générer, débats économiques certes, mais 
débats sociaux également. A l’issue de la compilation de ce dossier, il apparaît illusoire de 
vouloir séparer une idée abstraite du travail qui évoluerait indépendamment des 
représentations sociales auxquelles elle est liée, malgré l’énergie de certains économistes à les 
vouloir faire oublier. De la pensée de Locke où le travail fonde la propriété, jusqu’aux 
fabricants et économistes du 19e siècle qui font de la machine et de la peur du chômage 
associée, un élément de régulation disciplinaire des travailleurs, en passant par les 
Physiocrates pour qui la notion de travail raisonne en terme d’ordre naturel, ou le débat sur la 
corvée qui interroge le travail salarié, ou enfin les liens que tisse le travail économique avec la 
théorie physique et la science des ingénieurs, le travail est toujours tenant de rapports 
complexes au monde et à la société. En lui-même il n’existe pas : il ne peut être compris que 
dans les interactions qu’il a successivement entretenues avec les autres concepts, les désirs 
humains, la morale, la volonté de puissance, etc. 
C’est une chose que de constater que le travail est aujourd’hui une valeur sociale totale, bien 
que troublée ; c’en est une autre de s’attacher à comprendre comment et pourquoi cette 
histoire s’est écrite. Au début de cette nouvelle décennie, les Cahiers d’Histoire ont choisi de 
poursuivre la réflexion entamée dans le numéro 83 en 2001, qui interrogeait la manière dont 
les historiens parlaient du travail. Le thème que nous ciblons aujourd’hui se veut d’une part 
temporellement plus étroit, du XVIIe au XIXe siècle, et différent, en partant d’un angle 
d’attaque économique, sans toutefois s’y résumer entièrement.  
Période limitée, car, comme le montraient les articles de Catherine Saliou,13 Philippe 
Bernardi, et Catherine Verna14 dans ce précédent numéro il y a presque dix ans, il n’existe 
aucune catégorie conceptuelle ou linguistique qui puisse s’apparenter au concept 
contemporain de travail dans les mondes occidentaux jusqu’à la Renaissance. Et ce qui peut 
s’y apparenter alors ne définit nullement la place des hommes au sein de l’espace social. Nous 
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avons donc choisi d’axer ce dossier sur l’émergence d’un concept, le travail, au sens où nous 
l’entendons aujourd’hui (si tant est que nous puissions en avoir une définition unique), et 
d’essayer de comprendre comment les représentations sociales ont influencé sur son 
apparition, et ce faisant comment il a lui-même modifié les représentations sociales. Ce projet 
étant beaucoup trop ambitieux pour tenir dans ces pages, l’histoire du travail que nous 
tracerons sera nécessairement lacunaire. Notre but est de poser des jalons, faire ressentir la 
profonde interdépendance de tous ces débats entre eux, et déterminer ce qu’il reste 
aujourd’hui de ces débats et de ces conceptualisations.  
Quel est ce rapport au monde et à la société que nous entretenons par le biais de ce concept de 
travail ? Comment s’est il construit ?  
 
 
La corvée : travail forcé vs travail salarié. 
 
Pour tenter d’y répondre, le dossier s’ouvre sur le très éclairant article d’Anne Conchon sur la 
corvée au XVIIIe siècle, occasion pour nous d’interroger la frontière entre travail salarié et 
travail forcé, telle qu’elle s’est construite au siècle des Lumières15. A l’examen de la question, 
il apparaît que la dichotomie entre les deux est au moins à relativiser. Tandis que les études 
anciennes décrivaient le travail forcé comme l’apanage des économies anciennes, et le travail 
salarié le résultat d’un mouvement historique d’émancipation et de libération amenant au 
contrat salarial sous les auspices du capitalisme productif, cette vision a été l’objet de 
plusieurs critiques historiques.16 Mais alors que depuis plusieurs décennies les ouvrages 
consacrés aux différentes formes d’exploitation de travail se sont multipliés (esclavage, 
servage et travail des forçats),17 la corvée reste une réalité rarement étudiée. Si les corvées 
seigneuriales ont fait récemment l’objet d’un renouvellement historiographique en histoire 
médiévale,18 les travaux portant sur la corvée royale des routes au XVIIIe siècle, objet de 
l’article d’Anne Conchon, sont pour l’essentiel plutôt anciens. Après la publication d’un 
volume de documents réunis à la fin du XIXe siècle par G-E-P. Vignon, ingénieur des Ponts-
et-Chaussées en charge du dépôt des Cartes et Plans du Ministère des Travaux Publics,19 
plusieurs monographies se sont attachées à décrire le régime institutionnel de la corvée royale 
dans le cadre de différentes généralités du royaume de France – la Bretagne,20 le Poitou,21 la 
Lorraine,22 l’Alsace,23- ou à l’échelle du royaume.24 Plusieurs de ces travaux s’inscrivent dans 
une temporalité particulière qui correspond au débat relatif à la suppression de la prestation en 
nature, effective en 1904. Dans les années 1960 et 1970 quelques travaux renouent avec 
l'histoire de la corvée royale, mais essentiellement par le seul prisme de son inéluctable 
suppression ou à travers les stratifications sociales à l’œuvre dans les rôles de l’impôt 
substitutif.25 
Anne Conchon dans son présent article, montre comment la critique de la corvée participe à la 
fois d’une définition de la catégorie travail et à la fois d’un certain ordre social fondé sur le 
critère de différenciation des ordres attribué au travail manuel. En effet il fallait déjà 
considérer, d’une part, que les corvées fussent du travail, ce qui n’allait pas de soi, et donc 
interroger la catégorie travail. En ce sens l’article d’Anne Conchon éclaire la manière dont 
s’élabore progressivement l’unité du travail et le rôle du débat social à ce titre, car c’est à 
travers le débat qu’elle cristallise que la corvée va être assimilée par ses détracteurs, 
notamment Physiocrates (mais non par les acteurs de ce travail eux-mêmes), au travail animal 
ou au travail forcé. D’autre part, on voit très bien, au travers du refus des parlementaires de 
remplacer les corvées par un impôt en argent, le critère identitaire et socialement structurant 
que constitue le travail manuel dans cette société d’ancien régime : tandis que les paysans 
seraient naturellement portés vers ces tâches, habitués qu’ils sont au travail de la terre, la 
dignité des élites empêcheraient ces derniers d’y contribuer, même symboliquement au travers 
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d’une taxe. De la sorte, la corvée participe de l’identité sociale des sans patrimoines. Il n’y a 
pas de place, ici, pour une idée de travail indépendante de la personne qui travaille.  
Ainsi, les critiques énoncées par les Physiocrates, arguant notamment de la faible productivité 
de la corvée, interrogent autant sa rationalité économique que la structure sociale dans 
laquelle elle s’inscrit. Par la même, ce débat fait pleinement écho au développement de 
l’économie politique mettant en avant les valeurs d’utilité et de productivité, et faisant du 
travail un bien quantifiable.  
 
 
Les Physiocrates : travail productif, travail improductif. 
 
Les éditions régulières des œuvres de Quesnay font apparaître l’intérêt toujours renouvelé des 
historiens de la pensée économique pour la Physiocratie26. Pour preuve les différentes éditions 
de Daire27 et de l’INED28 montrent toujours une plus grande quantité de textes à découvrir 
mettant en avant les diverses dimensions de la pensée physiocratique, qu’elles soient 
philosophiques, économiques ou politiques. Cette appétence se justifie aussi sans doute par le 
fait que l’on reconnaisse chez eux le désir d’élaborer une science de l’économie politique. 
Pourtant les physiocrates ont toujours été considérés comme des préclassiques ayant fourni 
une théorie partielle de la théorie de la valeur-travail selon les dires de Marx. L’idée selon 
laquelle le travail se conçoit comme concept économique remonte d’après l’auteur du Capital 
au moins aux réflexions de William Petty où le travail est le père de la valeur alors que la 
terre en est la mère. À partir de la fin du XVIIIe siècle l’affaire est entendue avec Adam 
Smith et l’économie politique naissante pour considérer le travail comme source principale de 
la valeur. Dès lors la question se pose de savoir si les Physiocrates font partie de cette grande 
tradition de l’économie politique classique. Au début du siècle dernier, P. Moride29 établit un 
lien entre la théorie du produit net et la théorie de la plus-value. Liaison qui conduit à mettre 
en relation en suivant les écrits de Marx, le Tableau économique, les schémas de 
reproduction30 et la formation d’un système de prix classique31. Dès lors on étudie davantage 
les conditions de fonctionnement du Tableau économique et celui des prix que le concept de 
travail et de son rapport à la nature. La dimension naturaliste de la pensée de Quesnay est 
parfois reliée à sa formation médicale32, mais son rapport avec le travail est rarement étudié 
comme une partie intégrante de la formation de sa pensée économique. Précisément, c’est cet 
intervalle entre nature et travail que Romuald Dupuy a cherché à étudier afin de saisir 
l’ « essence » de la pensée physiocratique.   
 
L’article de Romuald Dupuy permet de mieux comprendre la position de ces économistes sur 
le travail, relativement complexe en ce sens qu’elle tient à la fois des positions lockéenne et 
augustinienne, tout en se démarquant en plusieurs points de Adam Smith qui, pour le coup, 
tient de Locke, la valeur étant, chez l’économiste des Lumières écossaises, indexée sur le 
travail nécessaire à produire la marchandise.  
Ils adhèrent partiellement à la théorie lockéenne, en ce sens qu’elle leur permet de construire 
les bases de la structure sociale sur le droit naturel. En effet le travail chez Locke fonde la 
propriété personnelle (notre personne nous appartient), dont la propriété foncière n’est qu’une 
extension, permettant d’assurer plus efficacement la conservation des propriétés personnelles. 
Ce concept de propriété lockéenne permet alors aux Physiocrates de justifier la société 
inégalitaire d’Ancien Régime, en arguant que la production de biens mobiliers et fonciers 
(transmissibles par héritage) étant directement proportionnelle à la force de travail des 
hommes, et donc de leur constitution physique, il suit naturellement que les aïeux des 
propriétaires fonciers actuels étaient simplement physiquement plus valeureux. Là encore, on 
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voit que la conception du travail n’est pas indépendante d’une certaine idée de ce que doit être 
un ordre social, en l’occurrence de thèses naturalistes.  
Mais dans le même temps le travail des hommes en lui-même n’est pas, pour ces économistes, 
créateur de valeur. Le travail, par son action mécanique, permet de décupler la production de 
la nature par l’agriculture : il permet la création d’un surplus. Le travail humain peut accroître 
la formation de ce surplus mais étant donné sa fonction mécanique celle-ci peut fort bien être 
remplacée par du capital technique, par une action mécanique plus efficace permettant 
d’accroître le processus de régénération. Ce qui importe est donc la puissance mécanique 
développée, qu’elle le soit par des hommes, des bêtes ou des machines, qui permet à l’être 
humain de puiser dans cette potentialité naturelle, le travail n’étant que le moyen, non la 
cause. Et plus la puissance mécanique et le mouvement, seront importants, plus le travail sera 
productif.  
Car il existe pour les Physiocrates, un travail productif, et un travail improductif, aussi 
paradoxal ceci puisse sembler de prime abord. Quesnay associe en effet la production à la 
régénération : un acte dit productif doit permettre une génération ou régénération organique. 
L’agriculture sera ainsi productive, car tenante d’un processus de génération organique, tandis 
que le travail des artisans ou de direction sera stérile ou improductif, en ce qu’il ne s’applique 
pas à un tel processus, mais simplement à une transformation d’un déjà-là.  
Les Physiocrates se révèlent alors malebranchistes, en ce sens qu’ils perçoivent le 
mouvement, dont le travail est une expression, comme une cause occasionnelle, à l’instar de 
Malebranche auquel Quesnay se réfère régulièrement. Les causes occasionnelles sont 
des occasions de l'exercice de la volonté divine, des causes naturelles qui ne sont pas les 
véritables causes mais seulement des circonstances permettant l'exercice divin. La succession 
des mouvements et des chocs entre différents corps constitue un ensemble de causalités, dont 
la cause première est d’essence divine. Autrement dit, la nature, et ses lois, est une force qui 
agit selon un ordre naturel préétabli par la main divine, cause première : le travail est alors un 
élément d’une chaîne de causalité, permettant de mettre en rapport l’Homme et la nature. Le 
travail est donc investi d’une double fonction médiatrice, entre Homme et  nature, d’une part, 
et Homme et propriété, d’autre part ; tributaire d’un ordre théologique et d’un ordre naturel. 
Derrière ce malebranchisme se cache également une forme de cartésianisme, notamment au 
travers du modèle de l’animal machine, et de l’idée que la nature est une machinerie 
complexe dont on peut connaître les lois. Dès lors, la société et l’économie sont 
appréhendables par des lois mécaniques dont la notion d’équilibre fournit le modèle central. Il 
s’agira, pour atteindre la plus grande perfection, d’équilibrer les forces économiques en 
présence, tout comme le Créateur a disposé l’homme au sein d’un système naturel dont 
l’équilibre est donné par la stabilité de ses différentes forces. La logique du fameux Tableau 
Oeconomique est en ce sens symptomatique, en ce qu’elle donne à voir l’équilibre des forces 
économiques permettant la circulation et la régénération du revenu, calqué sur le modèle de la 
pendule mécanique.33 Dans ce schéma, le travail, la science et les techniques permettent, 
grâce à la connaissance des lois naturelles, de parfaire la production et de prendre possession 
de la Nature. Ainsi, les lois naturelles de la physique seraient à l’origine des lois de 
l’économie. Cette tentation de la naturalité des lois économiques sera pleinement à l’œuvre 




Le travail est il une marchandise ?  
 
Arnaud Diemer et Hervé Guillemin nous propose un article au long cours, sur le sujet de la 
marchandisation du travail, en choisissant de replacer ce thème dans l’histoire longue de la 
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société anglaise du XVIIe au XIXe siècle34. Les auteurs soulignent l’importance d’un tel 
retour historique devant la tendance de nos sociétés modernes à ne voir la marchandisation du 
travail (ou plutôt la marchandisation de la force de travail) que sous l’angle du fait 
socioéconomique se plaçant dans un contexte de mondialisation des échanges (les flux 
commerciaux, les investissements à l’étranger sont plus importants que l’investissement et la 
production nationales) et de la globalisation financière (la combinaison rendement/risque se 
déplace de la sphère productive à la sphère financière). La marchandisation du travail traduit 
ainsi un état de la société (travail précaire, dégradation des conditions de travail, 
délocalisation des entreprises, liberté de licencier…). Or il semblerait que l’on ait oublié que 
cet état est l’aboutissement d’un long processus qui a commencé à la fin du XVIIe siècle en 
Angleterre.  En examinant cette histoire, Arnaud Diemer et Hervé Guillemin suggèrent que la 
marchandisation du travail repose sur un socle constitué de quatre piliers : (i) la philosophie 
lockienne pose les bases du libéralisme économique et définit la propriété à partir du travail 
(prémisses du contrat de travail), (ii) le travail (plus précisément la division smithienne du 
travail) et le commerce constituent les principaux rouages de la richesse d’une nation ; (iii) 
l’économie politique, en tant que discipline nouvelle, revendique une démarche scientifique 
pour comprendre les faits sociaux ; dans le langage des économistes, le marché (et ses lois) 
est présenté comme le mécanisme naturel d’allocation optimale des ressources rares (d’où la 
fameuse opposition de Malthus et Ricardo vis-à-vis des lois sur les pauvres) ; (iv)  
l’émancipation des forces du capitalisme repose sur l’émergence d’un véritable marché du 
travail. 
 
Concernant l’historiographie, les débats sur la marchandisation du travail dans la société 
anglaise du XIXe siècle ont donné lieu à trois types de réflexions interdépendantes.  
La première est celle des économistes classiques, David Ricardo et Robert Malthus, qui 
croient en la plus grande efficacité du marché sur d’autres formes d’organisation (cf. à ce 
sujet Guerrien, 200335) en invoquant les résultats de la théorie économique fondée sur une loi 
« naturelle », celle de l’offre et la demande et les marchés concurrentiels. Dans leur esprit 
donc, le marché constitue la forme d'organisation économique la plus efficace, car la plus 
naturelle, qu’il faut libérer des obstacles qui l’empêchent de s’exprimer pleinement. On peut 
considérer que c'est à partir de cette époque que l'économie s’autonomise des forces sociales 
et politiques, l'économie politique ambitionnant de devenir une science au même titre que la 
physique ou la biologie. Les lois sur les pauvres sont ainsi fortement décriées, car elles ne 
permettraient pas une allocation optimale des ressources rares (voir Lallement, 200836).  
Le seconde émane de la précédente et renvoie aux travaux de Karl Marx (184437, 186738). 
Comme le rappelle François Vatin (200139), Karl Marx part du principe que c’est en 
théorisant le marché du travail que l’économie politique exhiberait à son insu l’exploitation de 
la force de travail : « En partant de l’économie politique elle-même, en utilisant ses propres 
termes, nous avons montré que l’ouvrier est ravalé au rang de marchandise, et de la 
marchandise la plus misérable »40. Yves Charbit (200541) insistera sur la violence des 
attaques et des critiques adressées par Marx (et Engels) à Malthus et Ricardo. De leur côté, 
Eustache Kouvelakis (200342) et Yves Schwartz (200443) préciseront que cette 
marchandisation n’a rien de naturel : elle est le résultat d’un processus issu historiquement 
d’un affrontement de classes.  
La troisième réflexion sur la marchandisation du travail s’inscrit dans la continuité des deux 
premières. Elle émane des travaux de Karl Polanyi qui, dans son ouvrage phare La Grande 
Transformation44, propose de relire l’histoire économique anglaise à partir du concept de 
désencastrement (disembeddness) de l’économie vis-à-vis des autres formes de relations 
sociales. Qu’est ce que cela signifie ? Pour Polanyi, le domaine économique a toujours été 
subordonné au système des besoins jusqu’au XIXe siècle. Les activités économiques 
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s’exprimaient dans un cadre social défini et maîtrisé par les institutions politiques ou 
économiques. Le domaine économique était donc, selon l’expression de cet auteur, encastré. 
Mais sous le coup d’une nouvelle idéologie s’exprimant au travers de la révolution 
industrielle, la nécessité que l’on a éprouvée de valoriser le capital sur des temps longs et 
ininterrompus a nécessité que l’on puisse fournir à l’industrie un flux continu de travail, de 
matières premières naturelles et de monnaie. Le capitalisme productif a donc induit la 
construction d’un pseudo-marché délié du reste de la société pour la force de travail, la terre 
et la monnaie : l’économie marchande se désencastre ainsi de la société. Polanyi analyse ce 
désencastrement à partir de la fiction du marché autorégulateur que l’idéologie libérale se 
plait à concevoir. Fiction, car Polanyi récuse qu’aucun marché puisse exister 
indépendamment  de la société qui le créé, ce qu’on savait déjà, mais surtout car le travail, la 
terre et la monnaie que le marché autorégulateur conçoit comme des marchandises, n’en sont 
pas, ne peuvent pas en être. Pour Polanyi l’argument n’est pas moral, mais d’ordre 
ontologique et anthropologique comme le rappelle Sobel (200745). En effet, selon 
l’économiste d’origine hongroise, les marchandises sont définies comme des objets produits 
pour la vente. Or pour ces trois éléments « le postulat selon lequel tout ce qui est acheté et 
vendu doit avoir été produit pour la vente est carrément faux […] Le travail n’est que l’autre 
nom de l’activité économique  qui accompagne la vie elle-même – laquelle de son côté, n’est 
pas produite pour la vente mais pour des raisons entièrement différentes-, et cette activité ne 
peut pas non plus être entièrement détachée du reste de la vie, être entreposée ou 
mobilisée […]»46. La force de travail n’est pas produite, et pas produite pour la vente, et en ce 
sens, elle ne peut pas être une marchandise, à moins bien sûr de se placer dans un système 
esclavagiste qui ferait commerce de cette force. Il en va de même de la terre, autre nom de la 
nature, et de la monnaie qui relève toujours d’un pouvoir étatique. Pour Polanyi, ce sont donc 
des marchandises fictives, et sans une institutionnalisation de celles-ci, sans un ré-
encastrement de l’économie de marché, la violence que font subir ces fictions à la société la 
mène à sa ruine : c’est ainsi que le capitalisme libéral du XIXe siècle s’est effondré, de la fin 
du siècle jusqu’à 1929. « […] aucune société ne pourrait supporter ne fut-ce que pendant le 
temps le plus bref, les effets d’un pareil système fondé sur des fictions grossières, si sa 
substance humaine et naturelle comme son organisation commerciale n’étaient pas protégées 
contre les ravages de cette fabrique du diable ».47 D’où la Grande Transformation à laquelle 
sont contraintes les sociétés de l’après seconde guerre mondiale : le ré-encastrement du 
capitalisme, d’où vient le développement d’institutions de régulations sociales, notamment 
concernant l’usage et la reproduction de cette marchandise laborieuse fictive (minimas 
sociaux, droit du travail, etc.) 
Julien Vincent (2008)48 est d’avis que cette thèse repose sur des lieux communs 
historiographiques : ceux de voir la Grande-Bretagne du XIXe siècle comme le pays de la 
révolution industrielle et du libéralisme. Ces deux truismes ont servi de présupposés 
communs dans les débats opposant l’école dite « orthodoxe » à sa rivale « hétérodoxe », et ont 
été, si ce n’est renversés, du moins relativisés, par les historiens depuis les années 80. Ceux-ci 
ont montré, par exemple, que la croissance annuelle de la période 1780-1840 restait limitée de 
1 à 3,5% du PNB environ,49 l’existence d’une proto-industrie avant la fabrique, ou la place 
longtemps dominante du travail manuel au sein même de cette révolution. À distance des 
anciennes définitions a posteriori de la « révolution industrielle » comme du « libéralisme », 
J. Vincent remarque que les historiens britanniques accordent aujourd’hui une plus grande 
attention à l’outillage mental des acteurs, et ont révisé l’encastrement du marché du travail, et 
des marchés en général, dans la culture politique, dans les relations de genre, dans les 
contraintes environnementales et dans les institutions. La différence peut se résumer d’une 
formule : alors que Karl Polanyi décrivait la situation des sociétés industrielles et libérales à 
l’aide du « désencastrement », les historiens évoquent aujourd’hui un « encastrement » 
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(embeddedness) de l’économie.50 Au lieu de lire l’histoire anglaise du XIXe siècle comme 
celle du projet (impossible) de désencastrement du marché, dont le marché du travail, ils ont 
montré que les comportements économiques y étaient tout aussi encastrés dans les 
institutions, les relations sociales, les règles juridiques et les normes morales que dans 
n’importe quelle autre économie.51  
Si ceci n’empêche de voir la Grande Bretagne comme le pays de la révolution industrielle et 
du libéralisme, c’est donc au prix d’une redéfinition de ces notions.  
 
 
Le travail et sa valeur, entre physique et économie 
 
Les questions de la valeur du travail et des influences entre science et économie sont au cœur 
de l’article de François Vatin. Examinant les XVIIIe et XIXe s., il se donne pour ambition de 
synthétiser les interactions entre théorie physique et théorie économie sous le rapport du 
travail. La pensée de François Vatin est issue de plusieurs mouvements de dialogues entre 
sciences et société, tenant premièrement de la sociologie des sciences et de la connaissance 
scientifique,  deuxièmement de l’épistémologie économique, et enfin de l’histoire des 
ingénieurs.  
Sur le premier point, l’idée que sciences et société agissent l’une sur l’autre est relativement 
ancienne. Historiquement le rapprochement entre d’une part l’histoire des sciences en général 
et de la physique en particulier, et d’autre part le contexte économique et politique, a été 
donné par les historiens marxistes, notamment Boris Hessen52 dans les années 30, dont 
l’analyse a beaucoup vieilli mais est considérée aujourd’hui comme une référence 
incontournable au point de bénéficier d’une récente traduction en français53 et d’une réédition 
en anglais54. John Desmond Bernal55 poursuivra plus tard dans cette voie, ainsi que Joseph 
Needham.56 Après la fondation de la sociologie des sciences par Robert K. Merton, le champ 
se renouvelle dans les années soixante-dix. D’une « sociologie des scientifiques »57 qui 
laissait le contenu cognitif en dehors de son champ d’action, on passe à une sociologie de la 
connaissance scientifique elle-même (sociology of scientific knowledge, ou SSK). Il s’agit 
alors de traiter le contexte social de manière causale, c'est-à-dire comme l’un des facteurs 
(non exclusif) déterminant les concepts scientifiques. C’est toute l’école d’Edimbourg, dont 
l’approche la plus marquante est désignée sous le terme Strong Programme, menés par David 
Bloor58, Barry Barnes59 et auquel Steven Shapin60 et Simon Shaffer61 se rattachent. Des 
avatars plus ou moins heureux de cette approche se sont depuis développés indépendamment, 
dans toute la mouvance des Science Studies.62 Pour le thème particulier des liens entre science 
et politique, on peut consulter l’état des lieux qu’en fait Jérôme Lamy dans le n°102 de la 
présente revue.63 
Mais l’économie est une discipline particulière, ni tout à fait une science exacte, ni totalement 
une science humaine, ce qui nous amène au second point. Plusieurs auteurs, se situant plutôt 
du côté de l’économie, ont exploré le problème de sa constitution qui, dès l’origine, emprunte 
à d’autres champs, notamment les mathématiques et la physique. Comme le note Philippe Le 
Gall,64 l’économie, tout au long de son développement, s’est constituée comme une science 
des échanges interdisciplinaires, avec pour référent privilégié la physique. De nombreux 
travaux ont permis d’arriver à cet argument, tels que ceux de Claude Ménard65 en 1978, qui a 
montré comment Cournot, dans ses Recherches sur les Principes Mathématiques de la 
Théorie des Richesses de 1838, traite mécaniquement les questions de l’échange économique, 
mais aussi que nos approches contemporaines trouvent leurs origines dans cette rationalité 
mécaniste. M. Shabas en 1990 a, quant à elle, contribué à renouveler la compréhension des 
travaux théoriques de Jevons en montrant tout ce qu’ils devaient à la mécanique.66 Harro 
Maas a depuis suggéré en 2005 que tous les travaux de Jevons sont le résultat d’un 
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raisonnement mécanique.67 Dans The invisible Hand,68 Bruna Ingrao et Giorgio Israel ont 
confirmé  l’orientation fondamentalement mécaniste prise par l’analyse économique au moins 
depuis la fin du siècle des Lumières. Il faut également citer le livre polémique et radical de 
Philip Mirowski, Plus de Chaleur que de Lumière,69 dont la thèse est que le développement 
de l’économie marginaliste et de l’économie mathématique ne serait qu’une sorte de 
mimétisme raté de la physique des champs du XIXe siècle. Il faut cependant prendre avec 
précaution certains de ces auteurs, qui tombent facilement dans l’esprit de système. Défaut 
que Marco Bianchini arrive à éviter en explorant dans plusieurs ouvrages70 le rôle de la 
science galiléenne dans l’émergence de l’économie italienne. Enfin, il faut citer les travaux de 
Facarello, et Dos Santos Perreira,71 dont le socle est solide bien que peut être biaisé par un 
certain internalisme. 
Mais François Vatin va au-delà de ces approches parfois trop analytiques, ce qui nous amène 
au troisième point, le rôle des ingénieurs et de leurs méthodes dans le développement de la 
science économique. Comme il le remarque justement dans son article, beaucoup des travaux 
menés sur les relations épistémologiques entre économie et physique se sont focalisés sur la 
dimension purement formelle des similitudes par le biais des outils mathématiques, et sur 
l’emprunt des modèles économiques aux modèles physiques, que ce soit pour les louer ou 
souligner leur stérilité. Or, si Léon Walras peut correspondre à cette vision mathématique des 
choses, on ne peut pas en dire autant d’autres « ingénieurs économistes », tels Cournot,72 
Dupuit,73 Jevons ou Menger. Ces derniers, loin de prendre comme modèle une mécanique 
théorique, la mécanique rationnelle, pour l’appliquer à un domaine économique, se sont 
appuyés sur une autre mécanique, la mécanique des ingénieurs et la science des machines, 
plus pragmatique. Ainsi Dupuit, pendant sa carrière d’ingénieur même, a développé une 
problématique économique. François Vatin dénonce les approches précédentes, 
épistémologiquement incorrectes, qui empêchaient de saisir tout ce que doit l’économie à la 
pensée d’ingénieur, celle-ci étant en fait intrinsèquement économique (il faudrait d’ailleurs ici 
noter tous les travaux se situant dans la sphère des ingénieurs et de la mécanique appliquée, 
tels que ceux de Konstantinos Chatzis,74 Bernard Grall,75 Antoine Picon76…, entre autres) 
C’est dans cette optique qu’est à replacer la réflexion de François Vatin sur le concept de 
travail. Il montre ici le parallèle qui existe chez ces ingénieurs entre le concept mécanique de 
travail et la notion économique de valeur. En somme il existe chez eux une théorie de la 
valeur fondée sur le travail mécanique, ce concept de la théorie physique. François Vatin nous 
invite alors à revisiter le problème de la valeur, et la place de la nature dans le problème de la 
production de la valeur, un problème que les ingénieurs ne peuvent ignorer.  
Ceci le conduit d’abord à examiner comment le concept de travail mécanique apparaît, chez 
des ingénieurs savants tels que Coriolis, Navier, ou Coulomb.77 Ce concept puise ses racines 
dans un contexte de production qui n’est pas entièrement nouveau au XIXe siècle. En effet, 
comme on l’a montré ailleurs,78 on voit apparaître dès 1699 des antécédents du concept de 
travail mécanique chez des académiciens tels que Guillaume Amontons (1663-1705) et 
Antoine Parent (1666-1716), fortement liés à une vision productive de la machine et des 
hommes. Sur le développement du concept de travail mécanique, on peut également consulter 
D.S.L. Cardwell.79 Cette histoire est également tenante d’une histoire de la mesure du travail : 
sur ce sujet, voyez le dossier « Mesurer le travail » dans la revue Histoire & Mesure (2005).80 
Il faudra cependant attendre Coriolis en 1829 pour que ce concept déborde de la seule sphère 
de la science pragmatique pour entrer de plain-pied dans la sphère de la physique théorique, et 
amener d’autres développements conceptuels : c’est en effet à partir du concept de travail 
mécanique que le concept d’énergie a pu émerger (Kuhn). 
La plongée dans ce sujet, mêlant histoire de l’économie, histoire de la physique, histoire des 
ingénieurs, et épistémologie, si elle se révèle nécessairement complexe, n’en est pas moins 
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très éclairante et invite à penser autrement le thème de la machine dans la science 
économique. 
 
La mécanisation : travail, technique et discipline 
 
Dans un registre différent, mais toujours lié aux machines, le stimulant article de François 
Jarrige étudie comment la mécanisation industrielle du XIXe s. est apparue comme un moyen 
de faire advenir un travail discipliné et moralisé. Il s’inscrit à la croisée de plusieurs 
questionnements classiques de l’historiographie, dont deux principaux81. 
 
Premièrement le travail et la technique. Il revient d’abord à l’analyse ancienne du couple 
travail et technique qui a été dominée par une série de grands récits et qui a profondément 
évolué au XXe siècle. L’optimisme technologique, né au XIXe siècle, triomphe après 1945 
dans l’histoire et la sociologie du travail. Il fait du changement technique une condition 
d’émancipation des travailleurs et de hausse des qualifications. Le cas de la sociologie du 
travail de Georges Friedmann est éclairante à cet égard : il est le fondateur de la sociologie du 
travail dite « humaniste » en France.82 Dans les années 1930, G. Friedmann est alors un jeune 
intellectuel marxiste admirateur de l’URSS. Dans la lignée des discours du XIXe siècle sur la 
technique, que François Jarrige examine dans sa thèse83 et dans cet article, Friedmann défend 
les bienfaits du machinisme contre « les attitudes moyenâgeuses ou romantiques ». Il dénonce 
la critique sociale réactionnaire de l’époque qui, en s’en prenant à la « civilisation matérielle 
et machinique » au lieu de s’attaquer au capitalisme, ferait le lit du fascisme.84 Mais après 
1945 ses positions changent radicalement, se plaçant à contre courant du point de vue de 
l’époque. Prenant ses distances à l’égard de sa « période de marxisme naïf », il se fait de plus 
en plus critique sur la nocivité intrinsèque du machinisme sur le travail humain, et met en 
garde à la fin de sa vie contre les « maux issus d’une mécanisation non dominée qui menace 
l’équilibre physique et psychique de l’homme producteur ».85  
À partir des années 1960, le point de vue s’inverse radicalement, rejoignant certaines des 
critiques de Friedmann. Les nouvelles techniques sont de plus en plus perçues comme des 
outils d’oppression disqualifiant le travail, diminuant son prix et rognant les sphères 
d’autonomie de la main-d’œuvre. A cet égard on peut citer de nombreux travaux critiques 
comme celui de David Noble aux Etats-Unis, cité dans l’article, ou en France des auteurs 
allant de Jacques Ellul à André Gorz. Ce dernier détecte dans les mutations technologiques la 
source de nouvelles formes d’asservissement et d’une « formidable régression sociale » car 
« la puissance accrue de la technique a un prix : elle coupe le travail de la vie et la culture 
professionnelle de la culture du quotidien ; elle exige une domination despotique de soi en 
échange d’une domination accrue de la nature ; elle rétrécit le champ de l’expérience sensible 
et de l’autonomie existentielle ; elle sépare le producteur du produit au point qu’il ne connaît 
plus la finalité de ce qu’il fait ».86 
Cette perspective résolument critique s’affaiblit à son tour à partir des années 1980 lorsque la 
sociologie du travail se tourne vers l’étude de la créativité et de l’autonomie des acteurs, 
délaissant quelque peu « le mythe d’un taylorisme omnipotent ». L’histoire des techniques 
indifférente aux pratiques sociales et se résumant à la seule innovation a laissé la place de son 
côté à des approches montrant comment les techniques sont socialement définies et 
construites.87 
Au lieu d’envisager le couple travail et technique sur le mode unilatéral de l’émancipation ou 
de l’oppression, les historiens et les sociologues étudient désormais les savoir-faire tacites et 
les bricolages quotidiens réalisés par les acteurs. Ces renouvellements épistémologiques sont 
liés au tournant analytique et pragmatique à l’œuvre depuis une trentaine d’années dans les 
sciences sociales.88 
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L’approche de François Jarrige dans l’article du présent numéro consiste à revenir à l’origine 
de ce grand récit liant intimement l’étude du travail et des techniques. A partir d’une histoire à 
la fois sociale des pratiques de mécanisation et une histoire davantage culturelle centrée sur 
l’étude des discours l’enjeu est de comprendre comment se construit socialement la 
représentation du couple travail et technique dans la société industrielle naissante. 
 
Le deuxième de ces questionnements concerne le malaise dans la régulation au début du XIXe 
siècle. Cette première dimension recoupe par ailleurs la question des reconfigurations du 
champ économique au début du XIXe siècle. De nombreux travaux ont étudié récemment les 
conséquences de la fin des corporations et  la redéfinition des formes institutionnelles de 
régulation du champ économique au début du XIXe siècle (Minard, Cottereau89). A partir 
d’un observatoire très singulier et limité, le texte de François Jarrige vise à montrer que la 
mécanique a offert des ressources discursives aux fabricants pour lutter contre l’autonomie de 
la main-d’œuvre et que la dimension disciplinaire de la mécanisation a été promue comme 
instrument pour pallier l’apparent désordre introduit par la dérégulation du marché du travail. 
 
 
Conclusion : délier les différentes dimensions du concept de travail ?  
 
Penser le travail à l’époque moderne s’avère alors difficile, déjà en ce que le singulier semble 
une projection sur un passé pour qui existent des travaux et des valeurs au pluriel, et du fait de 
la constante évolution de ce concept. C’est un véritable phagocytage qui se trame depuis le 
XVIIe siècle, à partir d’un mot qui, basiquement, ne désignait que l’entreprise commune par 
laquelle les hommes parviennent à leur subsistance en combattant l’imminence de la mort 
(Foucault),90i  ou l’occupation à quelque exercice pénible, fatigant ou demandant de la 
dextérité. Gisant dans le tourment douloureux d’une nature humaine peccamineuse, c’est au 
XVIIe siècle que s’affirme l’idée de convertir le travail en une notion positive. Derrière cela, 
c’est un nouvel ordre moral et une volonté de puissance qui sont à l’œuvre, au sein des 
systèmes mercantilistes. Le travail, dans cette optique, devient alors un moyen de la puissance 
de l’état, en permettant la production et la vente d’un plus grand nombre de produits 
manufacturés, et de plus grande qualité, sur le marché international. On connaît les politiques 
colbertistes d’amélioration des produits et des procès de productions, auxquelles l’Académie 
des Sciences devait contribuer, en son rôle d’expert technique auprès du pouvoir. Cependant, 
le projet colbertiste en lui-même n’ouvrait pas la voie à une pensée d’optimisation : il se 
contentait de mettre en œuvre les choix empiriques entre machines ou méthodes déjà 
existantes, mais n’amenait pas à une pensée autonome de la machine ou de l’homme au 
travail, qui requérait des outils conceptuels spécifiques. Il faut attendre l’entre deux siècles 
(fin XVIIe- début XVIIIe) pour qu’émerge alors à l’Académie des Sciences de Paris une 
vision nouvelle de la machine : celle, précisément, de la machine au travail, de la machine 
productive, amenant les savants à donner une mesure scientifique du travail des machines. Cet 
esprit de production est intimement lié à une pensée technologique : la volonté de fonder une 
science de la technique, portée par un contexte à finalité économique. Derrière la machine au 
travail cependant, se profile toujours l’homme au travail, auquel sont toujours référencés les 
autres moyens de production. Dans l’esprit de ces savants de la fin du XVIIe et du XVIIIe 
siècle, il n’est guère question de libérer l’homme de la pénibilité des tâches répétitives ou 
ingrates, comme ce pourra être le cas dans la fenêtre des Lumières dans le deuxième XVIIIe : 
la finalité des machines est de permettre une plus grande production, rien d’autre. A ce titre, il 
est assez éloquent de voir certains d’entre eux, à partir du tout début du XVIIIe siècle, 
appréhender froidement les galères comme des machines, des systèmes qu’il convient 
d’optimiser globalement afin d’en augmenter la vitesse, en examinant la disposition des rames 
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ou l’application de la force musculaire des galériens à celles-ci, en passant tout à fait sous 
silence les conditions de vies épouvantables de ces rameurs bien souvent forçats.91 Ces 
ingénieurs-savants sont, ou se veulent, membres d’une classe dominante dont la 
préoccupation n’est pas le bien être des hommes de peine. Ils servent directement un pouvoir 
dont la motivation concernant les galères tient à l’hégémonie de la France en Méditerranée, 
depuis la restauration d’une flotte en 1661. 
Au tournant du siècle, les classes aisées sont toutes empreintes de ce nouvel esprit du travail, 
mais la propagation au reste de la société fut beaucoup plus lente. Ainsi Vauban, voulant 
pratiquer une politique de hauts salaires pour inciter les ouvriers des travaux de terrassement à 
travailler plus pour gagner plus (déjà), fut confronté à un véritable fiasco, ceux-ci préférant 
s’en retourner chez eux une fois gagné ce qu’ils estimaient nécessaire pour vivre.  
Né dans une matrice alliant volonté de puissance et ordre social, on peut dire que le travail ne 
s’en est jamais vraiment autonomisé. Sous ce rapport, la suite de l’histoire semble avoir été 
déterminée par ce que le XVIIe s. avait conçu. Il s’agira alors d’étendre la notion de travail à 
d’autres activités dont la définition originelle n’en relevait pas, telles que les corvées, et dont 
la finalité était bien souvent différente, comme le travail des moines, ou le travail intellectuel. 
Ce n’est qu’au XIXe siècle que le travail a pris la dimension totale qu’on lui connaît 
aujourd’hui, et vient définir socialement les êtres, non sans résistances. Ceci n’aurait sans 
doute pas été possible sans la progressive autonomisation (fantasmée) du marché du travail, à 
l’œuvre parallèlement durant trois siècles, et qui permet à terme de faire de l’économie, du 
marché et du travail, un système hors du monde et le dominant, se substituant à toute autre 
forme de relation sociale, et, mieux, les subordonnant à lui. Le travail devient ainsi le critère 
par lequel le sujet ou le citoyen sera désormais classé sur l’échelle sociale. Là encore, ça n’est 
que l’aboutissement d’un mouvement qui a déjà vu les Physiocrates, dans une pensée en 
partie lockéenne, justifier l’ordre social de l’ancien régime, et l’inégale répartition des 
richesses qui en découlait, par une naturalité fictive s’appuyant sur la propriété conférée par 
l’exercice de son travail. De même au XIXe siècle, le travail servira encore et toujours de 
justification de l’ordre, et de critère moral.  
Il faut donc, semble t-il, relativiser les interprétations selon lesquelles la révolution 
industrielle serait la cause de l’émergence d’un système économique censé en découler, 
comme si la technique déterminait les transformations sociales. Lorsqu’on replace les choses 
sur le très long terme, on s’aperçoit que les logiques étaient déjà là bien avant la révolution 
industrielle et que les outils conceptuels avaient déjà en partie été forgés, durant la période de 
proto-industrialisation en Europe. Entre la fin du XVIIe siècle, et le XIXe siècle, ça n’est donc 
pas tant une différence de nature qui est à l’œuvre, qu’une différence de degré. Pour le dire 
autrement, une révolution est d’abord sociale avant d’être technique. C’est un changement 
d’état d’esprit, de paradigme si l’on veut, concernant le statut du travail, de la production, et 
de la puissance, qui a mené à voir le monde du travail avec des lunettes différentes, dès le 
XVIIe siècle. C’est cette progressive évolution des mentalités qui a permis l’émergence 
d’outils conceptuels nouveaux, tenant notamment à la quantification du travail, et a créé ainsi 
les conditions de possibilité d’une transformation technique. Dans cette optique, les 
révolutions économiques accompagnant la révolution industrielle, n’en sont pas la 
conséquence, mais l’extension de logiques antérieures amplifiées par des capacités techniques 
qu’elles ont elles-mêmes créées. 
Schématiquement durant ces trois siècles, le travail s’impose d’abord comme valeur morale, 
étend son emprise à toute une myriade d’activités humaines, passe du règne de la qualité à 
celui de la quantité, ce qui permet en outre, dès lors qu’il est quantifiable, de le considérer 
comme une marchandise échangeable. Moralisation, unification, quantification, 
marchandisation. Ce schéma est bien sûr très lacunaire : lorsqu’on y regarde près, on 
s’aperçoit par exemple que la quantification recherchée par certains ingénieurs 
14 
« rationalisateurs » avait comme objectif  de casser les « relations marchandes » au sein de la 
fabrique : autrement la quantification peut parfois être vu comme le contraire du marché. 
Quoiqu’il en soit, le travail devient progressivement un principe dirigeant la vie de chacun. 
Les relations sociales tendent à être progressivement réduites à la dimension laborieuse, 
mouvement qui s’est poursuivi jusqu’à aujourd’hui dans le management moderne. De ce point 
de vue, le travail semble être un concept phagocytant, qui dévore et réduit à lui tout ce qui se 
trouve à sa portée, au point de se suffire à lui-même. 
 
Les débats que nous avons explorés ne cessent pas de résonner avec l’époque contemporaine. 
Ainsi par exemple, comme le souligne François Vatin92, le thème du « Travailler Plus Pour 
Gagner Plus » dont on mesure aujourd’hui les limites, ou celui de la réduction du travail, se 
fondaient (en partie, car ce n’était pas là leur seule dimension), sur une vision scalaire du 
travail : celui-ci pourrait s’additionner, se soustraire, d’après une métrique intrinsèque. Vingt 
hommes travaillant pendant un jour, équivaudraient à un homme travaillant pendant vingt 
jours. Cette métrique est directement issue des débats sur la quantification du travail et de sa 
valeur, par des ingénieurs du début du 19e siècle, et même avant. Elle a déjà fait l’objet de 
réfutations convaincantes, chez Proudhon par exemple.93 
Mais le problème contemporain nous semble résider dans cette perte de sens dont nous 
parlions au début de ce papier, et qui n’est en quelque sorte que l’aboutissement des débats de 
trois siècles. Aujourd’hui, le travail n’est plus considéré comme un moyen, mais comme une 
fin en soi. Par exemple, la fin moralisatrice, thème qui était à l’œuvre dans la rhétorique du 
vainqueur de l’élection présidentielle française de 2007 au sujet de la « valeur du travail » : on 
peut comprendre le scepticisme et le désarroi de beaucoup face au travail, si on présente celui-
ci comme système de maintien d’un ordre social face à la prétendue déliquescence du lien 
social engendrée par le non travail, ou même simplement le hors travail, un mythe à l’œuvre 
depuis au moins Boisguilbert. En soi, le maintien d’un ordre social ne suffit pas à faire sens. 
Cette perte de sens s’exprime sous bien d’autres formes, sur les lieux mêmes de travail, où les 
employés des classes sociales les plus défavorisés, bien que souvent insatisfaits de leur 
emploi, continuent de travailler car insérés dans un système qui ne leur laisse aucun choix. 
Arrêter de travailler reviendrait alors, à moyen terme, à un suicide social. De même, chez des 
cadres dont la satisfaction vis-à-vis de leur emploi est bien plus haute, la durée de l’activité 
atteint de telles proportions qu’il s’ensuit également le ressenti d’une forme d’aliénation dans 
un système qu’ils ne maîtrisent pas. Cette perte de sens tient donc aussi au sentiment 
d’écrasement de l’individu face à un système total dont les membres ont plus l’impression 
d’être des objets utilisés à des fins stériles, que les sujets le maîtrisant et à des fins de 
dépassement. Le système n’offrant à ses membres qu’une latitude limitée, ceux-ci ne voient 
alors aucune échappatoire viable possible.  
 
Cependant, le propre du travail, et c’est ce que nous perdons constamment de vue, est d’être 
productif. C’est parce qu’il est productif que nous l’exerçons. Il est l’expression du vouloir 
vivre ensemble qui nécessite que des biens soient créés. C’est là son sens premier et 
fondamental. Or, au terme du phagocytage dont nous avons parlé, le travail désigne 
aujourd’hui au moins quatre idées distinctes :  
• le moyen pour la société de produire les biens nécessaires à sa conservation, c’est ce 
que nous venons de dire (dimension productive), 
• le moyen, lié au précédent, permettant à l’individu de subvenir à ses besoins vitaux, 
via le salaire fourni par le travail, substitut aux formes anciennes d’agriculture vivrière 
ou de troc par exemple (dimension vitale), 
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• le moyen permettant à l’individu l’exercice de sa liberté (transports, culture, loisirs…), 
toujours par le biais du salaire (dimension libérale), 
• le moyen de la réalisation de soi dans un projet (acquisition de talents dans un objectif 
donné, possibilité de connaître et développer sa personnalité au travers d’un travail… 
c’est la dimension réalisatrice). 
 
On pourrait rajouter un certain nombre d’autres dimensions, suivant le point de vue qu’on 
prend pour appui, par exemple le moyen pour l’entreprise de valoriser et faire croître un 
capital (dimension capitaliste). Un tel assemblage apparaît intrinsèquement inique, car il 
limite la liberté et la réalisation de soi des individus qui sont précisément les moins favorisés, 
c’est-à-dire ceux qui sont les plus dépendants de la dimension vitale du travail (sans argent, ils 
sont condamnés à la marginalité), contraints d’accepter des emplois précaires dont le faible 
taux de rémunération les oblige précisément à ne pas pouvoir en changer. Inversement, ceux 
qui au départ sont le moins dépendants de la dimension vitale du travail (grâce à un travail 
hautement rémunéré, des rentes, un patrimoine…), sont ceux dont la liberté et la réalisation de 
soi seront potentiellement les plus hautes. En outre, on voit qu’un tel système, s’il n’est pas 
corrigé, favorise la reproduction sociale. Autrement dit, associer intimement ces différentes 
réalités participe d’un système qui détermine la vie des individus, en grande partie du fait de 
leur naissance, celle-ci conditionnant leur possibilité d’emploi et de ce fait, leur liberté. Dans 
cette optique, le travail est devenu le critère de différenciation des êtres, le moyen de les 
classer socialement, en leur attribuant des degrés de liberté indexés sur leur salaire et donc la 
« valeur » de leur travail.  
Certes, on peut trouver des méthodes de régulation et de correction des effets pervers du 
système. C’est ce à quoi s’est occupé l’état social mis peu à peu en place en France après la 
seconde guerre mondiale. Mais devant la régression qu’il subit depuis 1986, peut-être serait-il 
temps de redéfinir les bases mêmes de cette catégorie de pensée que constitue le travail, et de 
limiter l’acception de cette notion à une activité productive, production essentielle à 
l’existence d’une communauté d’êtres, sans vouloir en faire la condition des autres 
dimensions que constituent l’exercice de sa liberté et la réalisation de soi. Si l’idée d’un 
revenu inconditionnel, déjà ancienne, peut aider, on en connaît cependant les limites et on ne 
peut attendre d’une unique mesure qu’elle suffise à repenser le rapport de l’individu à la 
société. Quoiqu’il en soit, il me semble qu’on ne retrouvera aujourd’hui le sens du travail 
qu’en favorisant l’autonomisation de ses dimensions pour l’heure soumises à la relation 
salariale laborieuse. 
Pour terminer, last but not least, il nous faut remarquer l’existence d’une attitude de résistance 
constante lovée dans les formes mêmes du travail classique, sur la base d’une autre 
conception du travail, non capitaliste pour le dire vite. Ces résistances, Richard Sennett les 
synthétise dans son très récent ouvrage Ce que sait la main.94 A partir d’un socle pragmatiste, 
et d’une définition très large de l’artisanat regroupant toute activité où prime le soin et la 
qualité apportée à son travail (artistes, médecins, infirmier(e)s, programmateurs 
informatiques…), Sennett  montre que face à la dégradation actuelle des formes de travail, le 
« bien faire », le désir de qualité, et l’acquisition de talents dans ces buts, peuvent constituer le 
coeur, la source et le moteur d'une société où primeraient l'intérêt général et la coopération. 
Cette attitude face au travail est présente depuis longtemps, et explique par exemple l’attitude 
des Canuts (les ouvriers de l’industrie de la soie de Lyon) au XIXe siècle, comme l’a montré 
Ludovic Frobert récemment95 : plus intéressés par les fouriéristes que par les saint-simoniens 
ou les républicains, les Canuts résistaient au système de la manufacture concentrée et aux 
mots d’ordre de spécialisation, hiérarchisation, division. De nos jours, le désarroi face à la 
perspective de ne plus avoir le temps de faire correctement son travail est un leitmotiv des 
critiques adressées par les professionnels de santé aux réformes en cours en France, par 
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exemple. De la sorte, cette conception du travail a pu constituer dans différents temps et 
civilisations une forme de résistance et une expérience originale. Retrouver un sens au travail 
passe aussi par ce goût du travail bien fait.  
C’est à présent aux politiques que revient de s’emparer de cette question véritablement 
anthropologique et inventer des projets de sociétés où les citoyens ne soient plus réduits à une 
dimension totale de travail. 
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